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See the notice on TED website

505109-2026 - Mise en concurrence
France – Services d'assurance – PRESTATIONS DE SERVICES D'ASSURANCES
OJ S 139/2026 22/07/2026
Avis de marché ou de concession – régime ordinaire
Services

1. Acheteur

1.1.  Acheteur
Nom officiel: COMMUNE DE BRUAY SUR L'ESCAUT
Adresse électronique: hatifjohan@bruaysurescaut.fr
Forme juridique de l’acheteur: Autorité locale
Activité du pouvoir adjudicateur: Services d’administration générale

2. Procédure

2.1.  Procédure
Titre: PRESTATIONS DE SERVICES D'ASSURANCES
Description: Prestation de services d’assurances pour les besoins de la Ville de Bruay-sur-l’
Escaut. Cette prestation fait l’objet de 6 Lots séparés composés chacun d’un cahier des 
clauses particulières (cahier des charges) et d’un acte d’engagement. Possibilité de postuler 
pour un ou plusieurs lots (Art. R. 2113-1 du CCP).
Identifiant de la procédure: fc2faa25-3b3d-4eb9-9563-ac23b9b985bc
Identifiant interne: M26-07
Type de procédure: Ouverte
La procédure est accélérée: non
Principales caractéristiques de la procédure et informations sur l'endroit où obtenir les règles 
complètes applicables à la procédure: Appel d’Offres Ouvert Européen, en application des Art. 
L 2124-2, R 2113-1, R 2124-1, R 2124-2, R2161-2 à R 2161-5 du Code de la Commande 
Publique. L’Acheteur Public se réserve le droit : • De ne retenir qu’une partie des garanties 
objet de la consultation ou de ne pas donner suite à la consultation. • D’attribuer le marché lot 
par lot avec possibilité d’attribution de plusieurs lots ou de la totalité des lots à un même 
prestataire.

2.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66510000 Services d'assurance
Nomenclature complémentaire (cpv): 66515200 Services d'assurance de biens, 66516000 
Services d'assurance responsabilité civile, 66514110 Services d'assurance de véhicules à 
moteur, 66512000 Services d'assurances accidents et maladie, 66513100 Services 
d'assurance défense et recours, 66512100 Services d'assurance accidents

2.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: PLACE DES FARINEAU  
Ville: BRUAY SUR L'ESCAUT
Code postal: 59860
Subdivision pays (NUTS): Nord (FRE11)
Pays: France

https://ted.europa.eu/fr/notice/-/detail/505109-2026
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2.1.4.
 
Informations générales
Cette procédure sera relancée
Base juridique: 
Directive 2014/24/UE

2.1.5.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Nombre maximal de lots pour lesquels un soumissionnaire peut présenter une offre: 6
Conditions du marché: 
Nombre maximal de lots pouvant être attribués à un soumissionnaire: 6

2.1.6.  Motifs d’exclusion
Sources des motifs d'exclusion: Document de marché

5. Lot

5.1.  Lot: LOT-0001
Titre: ASSURANCE DOMMAGES AUX BIENS ET RISQUES ANNEXES
Description: Cette assurance a pour objet de couvrir les dommages subis par les biens dont la 
collectivité est propriétaire ou dont elle a l’usage au moment de la survenance d’un sinistre 
ainsi que les frais annexes.

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66510000 Services d'assurance
Nomenclature complémentaire (cpv): 66515200 Services d'assurance de biens

5.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Nord (FRE11)
Pays: France

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 48 Mois

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Exigence dans l’offre
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Le marché en question convient aussi aux petites et moyennes entreprises (PME): non

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://marchespublics596280.fr/

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise

https://marchespublics596280.fr/
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Adresse de soumission: https://marchespublics596280.fr/
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Autorisée
La signature ou le cachet électronique avancé(e) ou qualifié(e) [au sens du règlement (UE) № 
910/2014] est requis(e)
Variantes: Non autorisée
Les soumissionnaires peuvent présenter plusieurs offres: Autorisée
Date limite de réception des offres: 28/09/2026 12:00:00 (UTC+01:00) Heure de l'Europe 
centrale, heure d'été de l'Europe occidentale
Durée de validité des offres: 120 Jours
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Pas d’accord-cadre
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE
Description des délais d'introduction des procédures de recours: - Référé précontractuel 
(article L 551-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : depuis le début de la 
procédure de passation jusqu'à la signature du contrat (la requête en référé devant être 
introduite avant la conclusion du contrat), devant le juge des référés précontractuels du 
Tribunal Administratif ; - Recours gracieux : adressé au pouvoir adjudicateur dans un délai de 
deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision attaquée ; - Recours 
indemnitaire : exercé devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la réponse apportée à une demande préalable ; - Recours pour excès de pouvoir (article R 
421-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : dans un délai de deux mois à compter 
de la publication ou de la notification de la décision attaquée. Une requête en référé-
suspension peut être introduite simultanément sur le fondement des articles L521-1 et R.522-1 
du Code de Justice Administrative. Le recours pour excès de pouvoir contre les actes 
détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à compter de la conclusion du 
contrat ; - Recours de pleine juridiction : pour tout candidat évincé contestant la légalité du 
marché ou de certaines de ses clauses qui lui en sont divisibles, dans un délai de deux mois à 
compter de la publicité de la conclusion du marché. Ce recours peut, le cas échéant, être 
assorti de demandes indemnitaires. Une requête en référé-suspension peut également être 
introduite simultanément sur le fondement des articles précités ; - Référé contractuel (articles 
L 551-13 et suivants du Code de Justice Administrative) : exercé après la signature du contrat, 
devant le Juge des Référés du Tribunal Administratif (excepté si le candidat évincé a déjà 
saisi le juge dans le cadre d’un référé précontractuel ou si le pouvoir adjudicateur a fait 
paraître un avis d’intention de conclure au JOUE et a respecté un délai de 11 jours entre la 
publication de cet avis et la conclusion du marché).

5.1.  Lot: LOT-0002
Titre: RESPONSABILITÉ CIVILE

https://marchespublics596280.fr/
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Description: Cette assurance a pour objet de garantir les conséquences financières des 
dommages causés aux tiers par la collectivité ou ses agents, ses élus, ses ouvrages ou ses 
biens. La responsabilité de la collectivité peut aussi être engagée en présence d’une action ou 
d’une inaction fautive.

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66510000 Services d'assurance
Nomenclature complémentaire (cpv): 66516000 Services d'assurance responsabilité civile

5.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Nord (FRE11)
Pays: France

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 48 Mois

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Exigence dans l’offre
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Le marché en question convient aussi aux petites et moyennes entreprises (PME): non

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://marchespublics596280.fr/

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://marchespublics596280.fr/
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Autorisée
La signature ou le cachet électronique avancé(e) ou qualifié(e) [au sens du règlement (UE) № 
910/2014] est requis(e)
Variantes: Non autorisée
Les soumissionnaires peuvent présenter plusieurs offres: Autorisée
Date limite de réception des offres: 28/09/2026 12:00:00 (UTC+01:00) Heure de l'Europe 
centrale, heure d'été de l'Europe occidentale
Durée de validité des offres: 120 Jours
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques

https://marchespublics596280.fr/
https://marchespublics596280.fr/
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Accord-cadre: 
Pas d’accord-cadre
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE
Description des délais d'introduction des procédures de recours: - Référé précontractuel 
(article L 551-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : depuis le début de la 
procédure de passation jusqu'à la signature du contrat (la requête en référé devant être 
introduite avant la conclusion du contrat), devant le juge des référés précontractuels du 
Tribunal Administratif ; - Recours gracieux : adressé au pouvoir adjudicateur dans un délai de 
deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision attaquée ; - Recours 
indemnitaire : exercé devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la réponse apportée à une demande préalable ; - Recours pour excès de pouvoir (article R 
421-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : dans un délai de deux mois à compter 
de la publication ou de la notification de la décision attaquée. Une requête en référé-
suspension peut être introduite simultanément sur le fondement des articles L521-1 et R.522-1 
du Code de Justice Administrative. Le recours pour excès de pouvoir contre les actes 
détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à compter de la conclusion du 
contrat ; - Recours de pleine juridiction : pour tout candidat évincé contestant la légalité du 
marché ou de certaines de ses clauses qui lui en sont divisibles, dans un délai de deux mois à 
compter de la publicité de la conclusion du marché. Ce recours peut, le cas échéant, être 
assorti de demandes indemnitaires. Une requête en référé-suspension peut également être 
introduite simultanément sur le fondement des articles précités ; - Référé contractuel (articles 
L 551-13 et suivants du Code de Justice Administrative) : exercé après la signature du contrat, 
devant le Juge des Référés du Tribunal Administratif (excepté si le candidat évincé a déjà 
saisi le juge dans le cadre d’un référé précontractuel ou si le pouvoir adjudicateur a fait 
paraître un avis d’intention de conclure au JOUE et a respecté un délai de 11 jours entre la 
publication de cet avis et la conclusion du marché).

5.1.  Lot: LOT-0003
Titre: ASSURANCE FLOTTE AUTOMOBILE ET MISSION CPV
Description: Cette assurance vise à couvrir l'ensemble du parc de véhicules de la collectivité 
qu’il s’agisse des dommages causés aux personnes se trouvant hors du véhicule lors de l’
accident ou aux personnes transportées dans le véhicule. Elle peut également couvrir les 
dommages accidentels subis par le véhicule tels que ceux résultant de chocs, événements 
naturels, dommages par collision, vol, incendie, explosion, bris de glace, etc.

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66510000 Services d'assurance
Nomenclature complémentaire (cpv): 66514110 Services d'assurance de véhicules à moteur

5.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Nord (FRE11)
Pays: France

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 48 Mois

5.1.6.  Informations générales
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Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Exigence dans l’offre
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Le marché en question convient aussi aux petites et moyennes entreprises (PME): non

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://marchespublics596280.fr/

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://marchespublics596280.fr/
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Autorisée
La signature ou le cachet électronique avancé(e) ou qualifié(e) [au sens du règlement (UE) № 
910/2014] est requis(e)
Variantes: Non autorisée
Les soumissionnaires peuvent présenter plusieurs offres: Autorisée
Date limite de réception des offres: 28/09/2026 12:00:00 (UTC+01:00) Heure de l'Europe 
centrale, heure d'été de l'Europe occidentale
Durée de validité des offres: 120 Jours
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Pas d’accord-cadre
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE
Description des délais d'introduction des procédures de recours: - Référé précontractuel 
(article L 551-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : depuis le début de la 
procédure de passation jusqu'à la signature du contrat (la requête en référé devant être 
introduite avant la conclusion du contrat), devant le juge des référés précontractuels du 
Tribunal Administratif ; - Recours gracieux : adressé au pouvoir adjudicateur dans un délai de 
deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision attaquée ; - Recours 
indemnitaire : exercé devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la réponse apportée à une demande préalable ; - Recours pour excès de pouvoir (article R 
421-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : dans un délai de deux mois à compter 
de la publication ou de la notification de la décision attaquée. Une requête en référé-

https://marchespublics596280.fr/
https://marchespublics596280.fr/
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suspension peut être introduite simultanément sur le fondement des articles L521-1 et R.522-1 
du Code de Justice Administrative. Le recours pour excès de pouvoir contre les actes 
détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à compter de la conclusion du 
contrat ; - Recours de pleine juridiction : pour tout candidat évincé contestant la légalité du 
marché ou de certaines de ses clauses qui lui en sont divisibles, dans un délai de deux mois à 
compter de la publicité de la conclusion du marché. Ce recours peut, le cas échéant, être 
assorti de demandes indemnitaires. Une requête en référé-suspension peut également être 
introduite simultanément sur le fondement des articles précités ; - Référé contractuel (articles 
L 551-13 et suivants du Code de Justice Administrative) : exercé après la signature du contrat, 
devant le Juge des Référés du Tribunal Administratif (excepté si le candidat évincé a déjà 
saisi le juge dans le cadre d’un référé précontractuel ou si le pouvoir adjudicateur a fait 
paraître un avis d’intention de conclure au JOUE et a respecté un délai de 11 jours entre la 
publication de cet avis et la conclusion du marché).

5.1.  Lot: LOT-0004
Titre: ASSURANCE RISQUES STATUTAIRES
Description: Cette assurance vise à garantir un maintien de salaire aux agents de la 
collectivité en cas de maladie, accident, maternité ou décès;

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66510000 Services d'assurance
Nomenclature complémentaire (cpv): 66512000 Services d'assurances accidents et maladie

5.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Nord (FRE11)
Pays: France

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 48 Mois

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Exigence dans l’offre
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Le marché en question convient aussi aux petites et moyennes entreprises (PME): non

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://marchespublics596280.fr/

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://marchespublics596280.fr/
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Autorisée

https://marchespublics596280.fr/
https://marchespublics596280.fr/
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La signature ou le cachet électronique avancé(e) ou qualifié(e) [au sens du règlement (UE) № 
910/2014] est requis(e)
Variantes: Non autorisée
Les soumissionnaires peuvent présenter plusieurs offres: Autorisée
Date limite de réception des offres: 28/09/2026 12:00:00 (UTC+01:00) Heure de l'Europe 
centrale, heure d'été de l'Europe occidentale
Durée de validité des offres: 120 Jours
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Pas d’accord-cadre
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE
Description des délais d'introduction des procédures de recours: - Référé précontractuel 
(article L 551-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : depuis le début de la 
procédure de passation jusqu'à la signature du contrat (la requête en référé devant être 
introduite avant la conclusion du contrat), devant le juge des référés précontractuels du 
Tribunal Administratif ; - Recours gracieux : adressé au pouvoir adjudicateur dans un délai de 
deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision attaquée ; - Recours 
indemnitaire : exercé devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la réponse apportée à une demande préalable ; - Recours pour excès de pouvoir (article R 
421-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : dans un délai de deux mois à compter 
de la publication ou de la notification de la décision attaquée. Une requête en référé-
suspension peut être introduite simultanément sur le fondement des articles L521-1 et R.522-1 
du Code de Justice Administrative. Le recours pour excès de pouvoir contre les actes 
détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à compter de la conclusion du 
contrat ; - Recours de pleine juridiction : pour tout candidat évincé contestant la légalité du 
marché ou de certaines de ses clauses qui lui en sont divisibles, dans un délai de deux mois à 
compter de la publicité de la conclusion du marché. Ce recours peut, le cas échéant, être 
assorti de demandes indemnitaires. Une requête en référé-suspension peut également être 
introduite simultanément sur le fondement des articles précités ; - Référé contractuel (articles 
L 551-13 et suivants du Code de Justice Administrative) : exercé après la signature du contrat, 
devant le Juge des Référés du Tribunal Administratif (excepté si le candidat évincé a déjà 
saisi le juge dans le cadre d’un référé précontractuel ou si le pouvoir adjudicateur a fait 
paraître un avis d’intention de conclure au JOUE et a respecté un délai de 11 jours entre la 
publication de cet avis et la conclusion du marché).

5.1.  Lot: LOT-0005
Titre: ASSURANCE PROTECTION JURIDIQUE
Description: Cette assurance vise à couvrir le coût des litiges opposant la collectivité à un tiers 
. La protection fonctionnelle vise à couvrir les agents et les élus des conséquences 
pécuniaires d'une condamnation civile.
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5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66510000 Services d'assurance
Nomenclature complémentaire (cpv): 66513100 Services d'assurance défense et recours

5.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Nord (FRE11)
Pays: France

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 48 Mois

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Exigence dans l’offre
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Le marché en question convient aussi aux petites et moyennes entreprises (PME): non

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://marchespublics596280.fr/

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://marchespublics596280.fr/
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Autorisée
La signature ou le cachet électronique avancé(e) ou qualifié(e) [au sens du règlement (UE) № 
910/2014] est requis(e)
Variantes: Non autorisée
Les soumissionnaires peuvent présenter plusieurs offres: Autorisée
Date limite de réception des offres: 28/09/2026 12:00:00 (UTC+01:00) Heure de l'Europe 
centrale, heure d'été de l'Europe occidentale
Durée de validité des offres: 120 Jours
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Pas d’accord-cadre
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

https://marchespublics596280.fr/
https://marchespublics596280.fr/
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5.1.16.
 
Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE
Description des délais d'introduction des procédures de recours: - Référé précontractuel 
(article L 551-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : depuis le début de la 
procédure de passation jusqu'à la signature du contrat (la requête en référé devant être 
introduite avant la conclusion du contrat), devant le juge des référés précontractuels du 
Tribunal Administratif ; - Recours gracieux : adressé au pouvoir adjudicateur dans un délai de 
deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision attaquée ; - Recours 
indemnitaire : exercé devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la réponse apportée à une demande préalable ; - Recours pour excès de pouvoir (article R 
421-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : dans un délai de deux mois à compter 
de la publication ou de la notification de la décision attaquée. Une requête en référé-
suspension peut être introduite simultanément sur le fondement des articles L521-1 et R.522-1 
du Code de Justice Administrative. Le recours pour excès de pouvoir contre les actes 
détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à compter de la conclusion du 
contrat ; - Recours de pleine juridiction : pour tout candidat évincé contestant la légalité du 
marché ou de certaines de ses clauses qui lui en sont divisibles, dans un délai de deux mois à 
compter de la publicité de la conclusion du marché. Ce recours peut, le cas échéant, être 
assorti de demandes indemnitaires. Une requête en référé-suspension peut également être 
introduite simultanément sur le fondement des articles précités ; - Référé contractuel (articles 
L 551-13 et suivants du Code de Justice Administrative) : exercé après la signature du contrat, 
devant le Juge des Référés du Tribunal Administratif (excepté si le candidat évincé a déjà 
saisi le juge dans le cadre d’un référé précontractuel ou si le pouvoir adjudicateur a fait 
paraître un avis d’intention de conclure au JOUE et a respecté un délai de 11 jours entre la 
publication de cet avis et la conclusion du marché).

5.1.  Lot: LOT-0006
Titre: ASSURANCE INDIVIDUELLE ACCIDENT
Description: Cette assurance a pour objet de garantir l’indemnisation des accidents corporels 
atteignant les personnes assurées au cours d’une activité garantie : décès, invalidité 
permanente, frais médicaux, assistance aux personnes avec recherche sauvetage et 
rapatriement.

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66510000 Services d'assurance
Nomenclature complémentaire (cpv): 66512100 Services d'assurance accidents

5.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Nord (FRE11)
Pays: France

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 48 Mois

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Exigence dans l’offre
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
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Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Le marché en question convient aussi aux petites et moyennes entreprises (PME): non

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://marchespublics596280.fr/

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://marchespublics596280.fr/
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Autorisée
La signature ou le cachet électronique avancé(e) ou qualifié(e) [au sens du règlement (UE) № 
910/2014] est requis(e)
Variantes: Non autorisée
Les soumissionnaires peuvent présenter plusieurs offres: Autorisée
Date limite de réception des offres: 28/09/2026 12:00:00 (UTC+01:00) Heure de l'Europe 
centrale, heure d'été de l'Europe occidentale
Durée de validité des offres: 120 Jours
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Pas d’accord-cadre
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE
Description des délais d'introduction des procédures de recours: - Référé précontractuel 
(article L 551-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : depuis le début de la 
procédure de passation jusqu'à la signature du contrat (la requête en référé devant être 
introduite avant la conclusion du contrat), devant le juge des référés précontractuels du 
Tribunal Administratif ; - Recours gracieux : adressé au pouvoir adjudicateur dans un délai de 
deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision attaquée ; - Recours 
indemnitaire : exercé devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la réponse apportée à une demande préalable ; - Recours pour excès de pouvoir (article R 
421-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : dans un délai de deux mois à compter 
de la publication ou de la notification de la décision attaquée. Une requête en référé-
suspension peut être introduite simultanément sur le fondement des articles L521-1 et R.522-1 
du Code de Justice Administrative. Le recours pour excès de pouvoir contre les actes 
détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à compter de la conclusion du 
contrat ; - Recours de pleine juridiction : pour tout candidat évincé contestant la légalité du 
marché ou de certaines de ses clauses qui lui en sont divisibles, dans un délai de deux mois à 

https://marchespublics596280.fr/
https://marchespublics596280.fr/
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compter de la publicité de la conclusion du marché. Ce recours peut, le cas échéant, être 
assorti de demandes indemnitaires. Une requête en référé-suspension peut également être 
introduite simultanément sur le fondement des articles précités ; - Référé contractuel (articles 
L 551-13 et suivants du Code de Justice Administrative) : exercé après la signature du contrat, 
devant le Juge des Référés du Tribunal Administratif (excepté si le candidat évincé a déjà 
saisi le juge dans le cadre d’un référé précontractuel ou si le pouvoir adjudicateur a fait 
paraître un avis d’intention de conclure au JOUE et a respecté un délai de 11 jours entre la 
publication de cet avis et la conclusion du marché).

8. Organisations

8.1.  ORG-0001
Nom officiel: COMMUNE DE BRUAY SUR L'ESCAUT
Numéro d’enregistrement: 21590112500017
Adresse postale: PLACE DES FARINEAU
Ville: BRUAY SUR L'ESCAUT
Code postal: 59860
Subdivision pays (NUTS): Nord (FRE11)
Pays: France
Point de contact: Service Commande publique
Adresse électronique: hatifjohan@bruaysurescaut.fr
Téléphone: 0327284760
Adresse internet: https://www.bruaysurescaut.fr/
Profil de l’acheteur: https://marchespublics596280.fr/
Rôles de cette organisation: 
Acheteur

8.1.  ORG-0002
Nom officiel: TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE
Numéro d’enregistrement: 17590003400026
Adresse postale: 5 RUE GEOFFROY SAINT-HILAIRE
Ville: LILLE
Code postal: 59000
Subdivision pays (NUTS): Nord (FRE11)
Pays: France
Adresse électronique: greffe.ta-lille@juradm.fr
Téléphone: 0359542342
Adresse internet: https://lille.tribunal-administratif.fr/
Rôles de cette organisation: 
Organisation chargée des procédures de recours

Informations relatives à l’avis

Identifiant/version de l’avis: f12894b5-5a6e-4592-9e7b-85fca47a8a5c  -  01
Type de formulaire: Mise en concurrence
Type d’avis: Avis de marché ou de concession – régime ordinaire
Sous-type d’avis: 16
Date d’envoi de l’avis: 21/07/2026 12:20:43 (UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure 
d'été de l'Europe centrale
Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible: français

mailto:hatifjohan@bruaysurescaut.fr
https://www.bruaysurescaut.fr/
https://marchespublics596280.fr/
mailto:greffe.ta-lille@juradm.fr
https://lille.tribunal-administratif.fr/
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